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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Le Conseil fédéral a adopté l'ordonnance visant une utilisation économe et rationnelle
de l'énergie qui concrétise les objectifs de l'arrêté sur l'énergie. Entrée en vigueur le
1er mars, elle rend obligatoire le décompte individuel des frais de chauffage pour les
bâtiments neufs et fixe les prescriptions relatives au chauffage électrique, aux petits
producteurs d'énergie, à la promotion des énergies renouvelables et aux indications de
consommation d'énergie des appareils. Plusieurs organisations écologistes ont regretté
que certaines dispositions du projet initial du Conseil fédéral aient été écartées sous la
pression des milieux économiques lors de la phase de consultation; elles ont
notamment critiqué la réduction de 50 à 30% des subventions des projets-pilotes par
la Confédération. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.1992
ANDRÉ MACH

Energiepolitik

Afin de renforcer et compléter le programme «énergie 2000», le comité d'action du
nord-est de la Suisse contre les centrales atomiques (NWA) a l'intention de lancer une
initiative populaire pour la promotion de l'énergie solaire et une meilleure utilisation
de l'énergie. L'initiative aurait pour ambition de renoncer progressivement à l'énergie
nucléaire après la fin du moratoire et de réduire d'un quart la production de CO2
jusqu'en 2010. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.02.1991
ANDRÉ MACH

Les relations entre le chef du DFTCE et les organisations écologistes se sont
détériorées à la suite de l'autorisation par le Conseil fédéral d'augmenter de 10% la
puissance du réacteur de la centrale de Mühleberg. Les organisations de protection de
l'environnement avaient décidé de se retirer du groupe de conciliation «déchets
nucléaires» du programme Energie 2000; selon elles, l'augmentation de la puissance de
la centrale bernoise constituerait une violation du moratoire nucléaire adopté par le
peuple en 1990. Au mois de mars, Adolf Ogi a décidé d'ajourner une réunion avec les
organisations écologistes sur la politique énergétique, ces dernières ayant eu
l'intention d'organiser une conférence de presse peu avant la tenue de cet entretien
pour exposer leurs critiques à l'égard des mesures prises dans le cadre du programme
Energie 2000. Les écologistes avaient résolu de procéder de la sorte suite à l'annonce
de la présentation à la presse par l'UDC, le même jour, de son concept de politique
énergétique, lequel ne se démarque guère du programme Energie 2000. Selon les
écologistes, la conférence de l'UDC avait été fixée à ce jour dans le but de reléguer à
l'arrière-plan médiatique leur réunion avec le chef du DFTCE et plus particulièrement
leurs propositions pour compléter le programme Energie 2000. Lors de leur
conférence de presse, les organisations écologistes ont déclaré qu'elles étaient
favorables à l'introduction d'une taxe sur l'énergie ainsi qu'à de nouvelles mesures
d'économie d'énergie; elles ont également annoncé qu'elles demandaient la fermeture
des trois plus anciens réacteurs nucléaires en fonction en Suisse (Beznau I et II et
Mühleberg), qu'elles s'opposaient à la révision de la législation sur l'énergie nucléaire
allant dans le sens d'une accélération des procédures d'autorisation pour la
construction d'installations atomiques, et qu'elles envisageaient de lancer plusieurs
initiatives populaires pour renforcer la politique énergétique de la Confédération.
L'entrevue entre les deux parties, initialement prévue début avril, a finalement eu lieu
un mois plus tard, mais n'a guère permis un rapprochement des positions. Au terme
d'une réunion tendue, les protagonistes ont renoncé à faire une déclaration commune
devant la presse. Accusé de contourner le moratoire nucléaire adopté par le peuple en
1990, le chef du DFTCE s'est défendu en expliquant que l'autorisation pour
l'augmentation de la puissance de la centrale de Mühleberg allait dans le sens du rejet
par le peuple de l'initiative sur l'abandon du nucléaire en 1990. Ces tensions entre le
département fédéral et les organisations écologistes ont révélé la fragilité de
l'«armistice énergétique» conclu au lendemain des votations fédérales de septembre
1990. Quelques semaines après leur réunion avec le chef du DFTCE, les organisations
écologistes ont cependant annoncé qu'elles désiraient poursuivre leur participation aux
différents groupes de travail du programme Energie 2000, à l'exception du groupe de

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.1993
ANDRÉ MACH
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conciliation sur les déchets radioactifs. 3

Malgré des difficultés et des retards dans sa réalisation, le chef du DFTCE a tiré un bilan
encourageant du programme Energie 2000 lors de la présentation du troisième
rapport annuel. Il a souligné qu'Energie 2000 restait la seule solution acceptable et
réaliste pour la politique énergétique de la Confédération. Réagissant à la présentation
du rapport, les représentants des organisations écologistes ont déclaré que la seule
bonne volonté des participants ne suffirait pas à la réalisation des objectifs du
programme; selon eux, de nouvelles prescriptions et l'introduction d'une taxe sur
l'énergie sont indispensables. Ce rapport souligne que les conditions générales,
économiques et politiques, ont sensiblement changé au cours de ces dernières années.
Tout d'abord, la récession persistante et les déficits des collectivités publiques ont eu
pour conséquence de ranger au second rang les préoccupations d'économie d'énergie
et de protection de l'environnement; d'autre part, le programme de revitalisation de
l'économie, initiée par le Conseil fédéral, exige de renoncer à de nouvelles
réglementations et de favoriser le recours à des instruments conformes à l'économie
de marché. Enfin, le fait que le mazout, l'essence et l'électricité coûtaient, en termes
réels, moins cher en 1993 qu'au début des années 70, a rendu l'utilisation rationnelle et
économe de l'énergie beaucoup moins intéressante; pour cette raison, les
responsables de la direction du programme se sont déclarés favorables à l'introduction
d'une taxe d'incitation sur l'énergie ou le CO2. Même s'il est encore très difficile de
mesurer les effets du programme Energie 2000 sur le bilan énergétique de la Suisse, le
rapport annuel mentionne déjà quelques résultats chiffrés. Ainsi, dans le domaine des
énergies renouvelables, 15 à 20% des objectifs ont été réalisés en ce qui concerne la
chaleur et 6% pour ce qui touche l'électricité; dans le domaine de l'énergie
hydraulique, le degré de réalisation atteindrait déjà 46%. Parmi les insuffisances du
programme soulignées dans le rapport, il est à relever l'absence d'une taxe d'incitation
sur l'énergie ou le CO2, les modestes moyens disponibles de la Confédération et des
cantons, sur les plans financiers et du personnel, ainsi que la suspension provisoire des
travaux du groupe de conciliation sur les déchets radioactifs suite au retrait des
organisations écologistes en guise de protestation contre l'augmentation de 10% de la
puissance de la centrale de Mühleberg. En raison des difficultés budgétaires de la
Confédération, les moyens financiers destinés à la réalisation du programme sont
restés bien inférieurs à ce qui était prévu lors de son lancement; seule une
cinquantaine de millions de francs a été consacrée à Energie 2000 durant l'année
1992/93 alors que près de 100 millions de francs par an avaient été prévus. La troisième
année s'est caractérisée par le démarrage et la poursuite des projets des différents
groupes d'action et par le lancement de divers programmes promotionnels. Il faut
également mentionner l'augmentation de la surtaxe sur les carburants, les différents
programmes de promotion (DIANE, programmes d'impulsion PACER et RAVEL
notamment), les efforts déployés au sein des administrations fédérales et les mesures
d'encouragement aux investissements. 4

BERICHT
DATUM: 23.09.1993
ANDRÉ MACH

Lors de la présentation du quatrième rapport annuel sur la mise en oeuvre d'Energie
2000, le chef du DFTCE a déclaré que les objectifs du programme pourront
vraisemblablement être atteints d'ici la fin du siècle. Malgré ce bilan positif, Adolf Ogi a
insisté sur la nécessité d'efforts accrus, de la taxe sur le CO2 ainsi que de la nouvelle loi
sur l'énergie sans lesquels les objectifs définis au-delà de l'an 2000 ne pourront être
réalisés. Par ailleurs, il a mis en garde contre le risque d'une pénurie d'électricité après
2010 ou 2020, cela même si les centrales nucléaires sont modernisées et que les
importations d'électricité sont assurées après 2010. Le rapport souligne que les
conditions de mise en oeuvre du programme ne se sont pas fondamentalement
modifiées par rapport à celles de 1993: la récession, les moyens limités des collectivités
publiques, les bas prix de l'énergie, les appels à la déréglementation ainsi que la
retenue dans le développement d'une politique énergétique harmonisée à l'échelle
internationale ont freiné les investissements et les innovations en matière d'utilisation
rationnelle de l'énergie et des énergies renouvelables. Avec l'entrée en vigueur, cette
année, de conditions d'admission pour les chauffe-eau et de valeurs-cibles de
consommation pour les principaux appareils ménagers, de bureau et de loisirs, la
Confédération a presque épuisé ses attributions découlant des bases juridiques
actuelles. Pour cette raison, les responsables de la direction du programme se sont
prononcés en faveur de l'adoption rapide de la taxe sur le CO2 et de la loi sur l'énergie
qui représentent, selon eux, un pas important vers un approvisionnement énergétique
sûr, économique, peu polluant et respectant de surcroît les lois du marché. Le rapport

BERICHT
DATUM: 13.09.1994
LIONEL EPERON
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stipule que des contributions importantes ont été apportées aux objectifs fixés dans les
domaines des énergies renouvelables - forces hydrauliques comprises - et de
l'utilisation rationnelle de l'énergie. A cet égard, quelques résultats chiffrés sur le degré
de réalisation des objectifs ont été publiés: en ce qui concerne les énergies
renouvelables, les objectifs d'Energie 2000 étaient atteints à 25% pour la production
de chaleur et à 19% pour la production de courant électrique à la fin 1993; quant à
l'énergie hydraulique, le taux de réalisation des objectifs a été évalué à 58% au 1er
janvier 1994. Si le rapport reconnaît qu'il n'est guère possible de chiffrer exactement
l'apport du programme Energie 2000 sur le bilan énergétique suisse, l'analyse conclut
cependant que la tendance à l'utilisation plus rationnelle de l'énergie s'est renforcée et
que le programme joue certainement un rôle important dans cette évolution. Parmi les
insuffisances et obstacles rencontrés par le programme, le rapport relève notamment
le manque de moyens financiers et en personnel qualifié des collectivités publiques, les
résistances à l'adoption d'instruments économiques via la taxe sur le CO2 et la nouvelle
loi sur l'énergie, la nécessité d'efforts supplémentaires dans tous les domaines du
programme, la prolongation de la suspension des entretiens du groupe conciliation sur
les déchets radioactifs ainsi que l'absence de dispositions légales relatives aux
véhicules à moteur. Cette dernière lacune pourrait cependant être comblée dans le
courant de l'année prochaine par l'adoption d'une ordonnance fixant des valeurs-cibles
de consommation pour ce type de véhicules. La quatrième année de mise en oeuvre du
programme Energie 2000 met fin à la phase de préparation et de lancement du
programme. Comme le mentionne le rapport, il s'agit maintenant de déclencher un
effet multiplicateur. Outre la réalisation d'actions et le lancement de nouveaux projets
dans les secteurs public et privé, le dialogue entre les participants s'est renforcé,
principalement au sein des groupes de conciliation sur les forces hydrauliques et lignes
à haute tension. Parallèlement, les «entretiens Rickenbacher» - au sein desquels sont
notamment débattues les options énergétiques d'après l'an 2000 - ont repris sur une
base plus large qu'auparavant. Ainsi, les esprits se sont quelque peu calmés après le
débat suscité, l'année dernière, par la décision du Conseil fédéral d'augmenter de 10%
la puissance de la centrale nucléaire de Mühleberg (BE). Il faut enfin mentionner
l'amélioration des conditions-cadres juridiques à l'échelle cantonale ainsi que la mise
sur pied de nombreuses campagnes d'information, expositions et publications qui ont
cherché à sensibiliser de larges couches de la population aux questions relatives à
l'énergie. Sur le plan des perspectives à l'échelle nationale, deux scénarios sont
envisagés: le premier table sur les mesures actuellement en vigueur ou adoptées tant
dans le cadre du programme Energie 2000 que de l'arrêté sur l'énergie de 1991 et de
l'ordonnance sur la protection de l'air. Le second suppose, en plus, l'introduction de la
taxe sur le CO2 et de la nouvelle loi sur l'énergie, complétées par une adaptation
périodique des valeurs-cibles et des normes de consommation d'énergie. Le rapport
estime que les objectifs fixés d'ici à la fin du siècle sont atteignables dans les deux
scénarios. Quant aux objectifs visés par le programme au-delà de l'an 2000, ils ne sont
réalistes que dans le scénario II pour les énergies fossiles et les émissions de CO2. La
stabilisation de la demande d'électricité ne semble en revanche pas atteignable, même
dans le scénario II qui prévoit, par rapport à 1990, une augmentation d'environ 26% de
la consommation de courant électrique à l'échéance de 2030. A la publication du
rapport, les organisations écologistes ont estimé que les mesures volontaires ne
suffiraient pas pour atteindre les objectifs du programme et ont dès lors revendiqué la
mise sur pied de prescriptions de consommation pour les véhicules à moteur et d'un
catalogue de mesures pour stabiliser la consommation d'énergie au-delà de l'an 2000.
Elles ont de plus demandé aux autorités fédérales de présenter au parlement les
projets de taxe sur le CO2 et de loi sur l'énergie d'ici à la mi-1995. 5

Wasserkraft

Malgré l'autorisation du gouvernement du canton des Grisons, les premiers travaux de
sondage pour la construction d'une installation de pompage au Val Curciusa (GR) se
sont heurtés à la résistance d'une partie de la population locale et d'organisations
écologistes. D'autre part, lors d'une votation populaire sur le projet des forces motrices
grisonnes de construire une installation hydro-électrique sur la Landquart, cinq
communes sur les onze consultées se sont prononcées négativement; les opposants
craignaient en particulier les répercussions d'une telle réalisation sur l'environnement.
Ce résultat compromet sérieusement le projet des forces motrices, même si la décision
finale d'autoriser la construction revient au gouvernement cantonal. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1991
ANDRÉ MACH
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Kernenergie

Poursuivant leur évaluation des sources d'approvisionnement envisageables pour le
siècle prochain – comme l'avait requis le Conseil fédéral en 1992 – les Forces motrices
bernoises (FMB) ont publié 4 rapports partiels traitant des alternatives possibles à
l'exploitation de l'énergie nucléaire sur le site de Mühleberg (BE). Après une étude sur
le recours éventuel à des installations de couplage chaleur-force, les FMB ont analysé
dans quelle mesure les importations d'électricité permettraient de combler le manque
d'énergie qui résultera du démantèlement de la centrale bernoise prévu en 2012. Si
celles-ci ont été jugées aptes à pallier ce déficit de courant, les FMB ont néanmoins
estimé que cette option aggraverait la dépendance énergétique du pays par rapport à
l'étranger et conduirait de surcroît à exporter les diverses sources de pollution liées à la
production de courant électrique. Dans leurs deux derniers rapports partiels, les
Forces motrices bernoises sont arrivées à la conclusion que, d'une part, les économies
d'énergie ne rendront pas superflu le remplacement de la centrale nucléaire de
Mühleberg et que, d'autre part, l'exploitation de cette dernière pourrait se poursuivre
bien au-delà de sa durée de vie de 40 ans initialement prévue dans des conditions
fiables et sûres. Ce dernier rapport n'a pas manqué de susciter l'ire des milieux
écologistes et du parti socialiste bernois qui a requis l'établissement d'une contre-
expertise par une instance indépendante. 7

BERICHT
DATUM: 10.08.1995
LIONEL EPERON

Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1990
BRIGITTE CARETTI

Umweltschutz

Naturschutz

La deuxième mouture du plan de protection de la Grande Cariçaie a suscité une
nouvelle avalanche d’oppositions. Les cantons concernés, Vaud et Fribourg ont reçu,
respectivement 20 000 et 6000 recours. La quasi-totalité des opposants a déposé un
texte standard basé sur quatre arguments principaux, relayés par Aqua Nostra, le lobby
des usagers de la nature : une inégalité de traitement entre les cantons de Vaud et de
Fribourg, l’absence d’étude économique sur les effets de la protection des marais, une
trop grande restriction de baignade et la suppression des chalets au bord des berges,
prévue pour 2008. En réponse à ces oppositions et pour marquer leur soutien au projet
officiel de protection de la rive du lac de Neuchâtel, Pro Natura, le WWF et l’Association
suisse pour la protection des oiseaux ont réuni par pétition 70 000 signatures. Le
Service fribourgeois, comme l’oblige la loi lors du traitement des oppositions, a reçu
Aqua Nostra afin d’aplanir les divergences. La négociation n’a donné aucun résultat. En
théorie, le canton de Fribourg devrait entendre individuellement chaque opposant,
mais en pratique on s’achemine uniquement vers des rencontres avec les acteurs
disposant d’une qualité d’agir. La procédure vaudoise n’oblige pas à de tels entretiens
avec les opposants, mais le canton doit en revanche leur répondre individuellement. 9

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 20.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En mars, l’Association parc naturel des Muverans, regroupant 15 communes vaudoises
et valaisannes, ainsi que les cantons de Vaud et du Valais, a vu le jour. Elle a comme
tâche de définir les différentes zones du parc avec les communes afin de conduire le
projet à sa réalisation d’ici 2005. Trois mois après sa création, le comité a
unanimement pris la décision de quitter le concours de Pro Natura. L’association
préférait faire cavalier seul et présenter son propre projet de parc à la Confédération à
l’aune des modalités que la loi offrirait. Comme pour la région de Bagnes, le
développement durable et l’intégration des activités de la population étaient des
conditions sans lesquelles la région ne voulait pas entrer en matière. 10

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 14.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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En début d’année, le Conseil fédéral a rayé la révision partielle de la loi sur la
protection de la nature et du paysage (LPN) du programme de législature 2004-2007.
Il a fondé sa décision sur la faiblesse des finances fédérales, malgré que le projet ait été
favorablement accueilli en consultation. L’économie prévue est de 10 millions de
francs. La révision de la loi prévoit la création de 1 ou 2 parcs naturels, 8 à 10 parcs
régionaux et 3 à 5 parcs de loisirs. Ce report a entraîné le dépôt d’une série objets
parlementaires pour forcer le Conseil fédéral à reprendre le dossier. Une pétition du
Groupement suisse pour les régions de montagne, soutenue par la Commission
internationale pour la protection des Alpes, le Club alpin suisse et les communes
membres de l’Alliance des Alpes, a été déposée à Berne. Paraphée par les présidents de
340 communes suisses, elle tentait de convaincre le parlement de remettre le dossier
parmi ceux prioritaires. Saisies par une motion Marty (prd, TI) (Mo. 04.3048), les
chambres ont désavoué le Conseil fédéral et l’ont obligé à présenter immédiatement la
révision de la LPN.
Pour faire plus de pression sur le Conseil fédéral, le PDC, le PS, les Verts et Hassler (udc,
GR) ont déposé des initiatives parlementaires (Iv. Pa. 04.406, 04.407, 04.408 et
04.411) 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Eine vom Forschungsinstitut gfs.bern im Auftrag des BAFU, des Schweizer
Vogelschutzes, der Vogelwarte Sempach und des Forums Biodiversität durchgeführte
Studie zur Bedeutung der Biodiversität in der Schweiz zeigte eine hohe Bereitschaft in
der Bevölkerung, sich für den Erhalt der Biodiversität einzusetzen. Die Ergebnisse der
1'005 Befragungen erwachsener Personen aus der ganzen Schweiz zeigten jedoch auch,
dass der Zustand der inländischen Biodiversität überschätzt wird. Obwohl mittlerweile
ein Drittel der einheimischen Arten in unterschiedlichem Grade bedroht ist, vertraten
knapp drei Viertel der befragten Personen die Ansicht, der Biodiversität in der Schweiz
gehe es gut bis sehr gut. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.12.2013
MARLÈNE GERBER

L'initiative «pour l'avenir de notre nature et de notre paysage», dite Initiative
biodiversité, a été lancée conjointement à l'initiative «contre le bétonnage de notre
paysage» par Pro Natura, Patrimoine suisse, la Fondation suisse pour la protection et
l'aménagement du paysage, et Birdlife Suisse. Les 100'000 signatures devront être
récoltées jusqu'en septembre 2020. Le comité souhaite renforcer la protection de la
biodiversité, du paysage et du patrimoine bâti; la mise à disposition de surfaces et de
fonds pour maintenir la biodiversité, notamment par le biais de la désignation d'objets
à protéger au niveau national et cantonal. En cas d'acceptation, la Constitution fédérale
serait complétée par l'article 78a, précisant le rôle de la Confédération et des cantons
en la matière. 13
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